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Conseils européens sous présidence luxembourgeoise
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Conseils européens sous présidence luxembourgeoise

Conseils européens

Date Chef de gouvernement Ministre des Affaires étrangères
01-02.04.1976Gaston THORN Gaston THORN

01-02.12.1980Pierre WERNER Colette FLESCH
02-03.12.1985Jacques SANTER Jacques F. POOS

08.04.1991Jacques SANTER Jacques F. POOS
28-29.06.1991Jacques SANTER Jacques F. POOS

20-21.11.1997Jean-Claude JUNCKER Jacques F. POOS
12-13.12.1997Jean-Claude JUNCKER Jacques F. POOS

        22-23.03.2005 Jean-Claude JUNCKER Jean ASSELBORN
    ;    16-17.06.2005 Jean-Claude JUNCKER Jean ASSELBORN
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Conclusions de la présidence

Date Problèmes 
institutionnels

Politiques 
communautaires

Relations extérieures et 
PESC

Justice et 
affaires 
intérieures

Divers

01-
02.04.1976

Union européenne 
(rapport 
Tindemans)
Élection directes au 
Parlement européen 
(mai/juin 1978)

Situation 
économique et 
monétaire
Convention de Lomé 
(déclaration)

Rhodésie  Hommage à 
Monnet

01-
02.12.1980

Système 
institutionnel 
communautaire 
(rapport du Comité 
des trois sages)

Situation 
économique et 
sociale
Système monétaire 
européen (SME)
Politique industrielle/ 
Emploi

Mandat du 30 mai 
1980 à la 
Commission pour 
examiner le 
développement des 
politiques 
communautaires

Japon
Moyen-Orient
Relations Est-Ouest
Liban
Jordanie/ Syrie

 Trembleme
nt de terre 
en Italie du 
Sud: aide à 
la 
reconstructi
on

02-
03.12.1985

Acte unique 
européen (accord de 
principe)
Commission 
(pouvoir de gestion 
et d'exécution)
Parlement européen 
(procédure de 
coopération)

Situation 
économique et 
sociale:
- Marché intérieur
- Politique 
commerciale 
(GATT)
- Emploi
- Petites et moyennes 
entreprises (PME)
SME
Santé (programme 
contre le cancer)

Textes adoptés:
Marché intérieur
UEM
Cohésion 
économique et 
sociale
Recherche et 
développement 
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technologique
Environnement
Politique sociale

08.04.1991

Conseil 
européen

informel *

 Coopération 
économique

Situation en Irak
Rôle des Nations Unies
Proche-Orient
Liban
Chypre

  

28-
29.06.1991

Conférences 
intergouvernementa
les:
- Union politique
- Union 
économique et 
monétaire

Projet de traité sur 
l'Union de la 
présidence 
luxembourgeoise =
base pour la 
poursuite des 
négociations

Décision finale sur 
le texte du traité à 
prendre au Conseil 
européen de 
Maastricht (1992)

Union politique, 
orientations 
générales sur:
- principes
- Politique 
étrangère et de 
sécurité commune
- Légitimité 
démocratique
- Politique sociale
- Cohésion 
économique et 
sociale
- Application du 
droit 
communautaire

Achèvement du 
marché intérieur au 
premier janvier 1993
Politique sociale 
(Charte sociale)
Charte européenne de 
l'énergie

URSS
Uruguay Round
Espace économique 
européen
Europe centrale et 
orientale
Situation en 
Yougoslavie; Troïka 
ministérielle à Belgrade 
et Zagreb
Pays baltes
Moyen-Orient 
(déclaration en annexe 
II)
Irak (déclaration en 
annexe III)
Sahara occidental
Algérie
Pays en voie de 
développement
États Unis, Canada et 
Japon
Afrique australe 
(déclaration en annexe 
IV)

Libre circulation 
des personnes; 
immigration et 
droit d'asile
Lutte contre la 
drogue et la 
criminalité 
organisée
(Étapes de 
l'action 
commune en 
annexe I)

Droits de 
l'homme 
(déclaration 
en annexe 
V)
Assistance 
humanitaire 
d'urgence
(déclaration 
en annexe 
IV)
Non-
prolifération 
et 
exportations 
d'armes 
(déclaration 
en annexe 
VII)
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- Affaires 
intérieures et 
judiciaires

Union économique:
projet de traité et 
projet de statut du 
SEBC

20-
21.11.1997

Conseil 
européen 

extraordinair
e sur 

l'emploi

 Cadre de stabilité 
économique
Stratégie coordonnée 
pour les politiques 
nationales de 
l'emploi:
- Méthode: lignes 
directrices pour 
l'emploi + plans 
d'action nationaux
- "Lignes directrices" 
pour 1998
Politiques 
communautaires au 
service de l'emploi:
- Marché intérieur, 
concurrence et 
compétitivité
- Fiscalité
- Recherche et 
innovation
- Grands réseaux
- Fonds structurels
- Société de la 
connaissance
Nouvelles initiatives 
spécifiquement 
orientées vers le 
développement de 
l'emploi:
- Plan d'action de la 
Banque européenne 
d'investissement
- "Initiative 
européenne pour 
l'emploi"

  

12-
13.12.1997

Élargissement:
- Conférence 
européenne
- Processus 

PAC
UEM
Emploi
Marché intérieur

Coopération régionale 
(mer Noire, Europe 
centrale, Europe du 
sud-est, mer Baltique, 

Convention 
relative à 
l'assistance 
mutuelle et à la 

Problèmes 
posés par le 
passage à 
l'an 2000 
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d'adhésion et de 
négociation
- Stratégie 
européenne pour la 
Turquie
- Agenda 2000

Services financiers 
(OMC)
Environnement/ 
Santé:
- Changement 
climatique
- Sûreté alimentaire
- Sida

mer de Barents)
Dimension 
septentrionale des 
politiques de l'Union
Moyen Orient
États Unis

coopération 
entre les 
administrations 
douanières 
Convention 
concernant la 
compétence, la 
reconnaissance 
et l'exécution 
des décisions en 
matière 
matrimoniale
Criminalité 
organisée
Europol
Lutte contre la 
drogue
Immigration
Racisme et 
xénophobie
Acquis de 
Schengen

dans le 
domaine 
informatiqu
e

50ème 
anniversaire 
de la 
déclaration 
des droits 
de l'homme

* Les Conseils européens informels ne comportent ni la rédaction d'un ordre du jour officiel ni des 
conclusions ou des décisions formelles. Dans les cases: points débattus.


